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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ET D’ASSISTANCE MUTUELLE EN MATIÈRE 
DOUANIÈRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME D’ARABIE SAOUDITE 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement du Royaume d’Arabie 
saoudite, ci-après dénommés « Parties », 

Sur la base de l’Accord de coopération économique et technique signé à Riyadh, le 
1er mai 1974 (9.04.1394 de l’hégire), entre les deux États, 

Considérant que les infractions à la législation douanière portent préjudice aux intérêts 
économiques, commerciaux, financiers, sociaux et culturels de leurs États respectifs, 

Considérant qu’il importe d’assurer la liquidation et le recouvrement exacts des droits de 
douane et des taxes sur l’importation ou l’exportation de marchandises, ainsi que de mettre en 
œuvre les dispositions concernant les prohibitions, restrictions et contrôles, 

Considérant que les efforts visant à prévenir les infractions à la législation douanière et les 
efforts visant à assurer le recouvrement exact des droits de douane à l’importation et à 
l’exportation ainsi que des taxes peuvent être rendus plus efficaces grâce à une coopération entre 
les administrations douanières des Parties, 

Préoccupés par les tendances à la croissance du trafic illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes et considérant que cela représente un danger pour la santé publique et la société, 

Tenant compte également des conventions internationales pertinentes encourageant 
l’assistance mutuelle bilatérale ainsi que des Recommandations du Conseil de coopération 
douanière (Organisation mondiale des douanes), 

Sont convenus de ce qui suit : 

DÉFINITIONS 

Article premier 

Aux fins du présent Accord, les termes et expressions suivants ont la signification qui leur est 
donnée, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente : 

a) L’expression « législation douanière » désigne les dispositions prévues par les lois et 
règlements en vigueur concernant l’importation, l’exportation, le transit de marchandises ou toutes 
autres procédures douanières, qu’elles soient relatives aux droits de douane, taxes ou toutes autres 
impositions collectés par les administrations douanières, ou aux mesures de prohibition, de 
restriction ou de contrôle appliquées par les administrations douanières ; 

b) L’expression « droits de douane et taxes » désigne les droits de douane et les autres 
droits, taxes, redevances ou autres impositions diverses qui sont perçus à l’importation ou à 
l’exportation de marchandises ou dans le cadre de l’importation ou de l’exportation de 
marchandises, à l’exclusion des redevances et impositions dont le montant est limité au coût 
approximatif des services rendus ; 
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c) L’expression « infraction douanière » désigne toute violation ou tentative de violation de 
la législation douanière ; 

d) Le terme « personne » désigne tant une personne physique qu’une personne morale, ainsi 
que, en vertu des règles en vigueur, une association de personnes reconnue comme ayant la 
capacité de poser des actes juridiques mais n’ayant pas le statut juridique d’une personne morale ; 

e) L’expression « administration douanière » désigne, dans le cas de la République turque, 
le Ministère des douanes et du commerce, et dans le cas du Royaume d’Arabie saoudite, le 
Département saoudien des douanes. 

CHAMP D’APPLICATION DE L’ACCORD 

Article 2 

1. Toute l’assistance fournie en vertu du présent Accord par l’une ou l’autre Partie sera 
prêtée conformément à sa législation interne et dans les limites de la compétence et des ressources 
disponibles des administrations douanières. 

2. Les administrations douanières des Parties coopèrent et se prêtent mutuellement 
assistance afin de prévenir, de rechercher et de combattre les infractions douanières en vue 
d’appliquer comme il convient la législation douanière et d’améliorer l’échange de renseignements 
entre les deux Parties en matière douanière conformément aux dispositions du présent Accord. 

PORTÉE DE L’ASSISTANCE 

Article 3 

1. Sur demande de l’administration douanière d’une Partie, l’administration douanière de 
l’autre Partie communique tous les renseignements disponibles qui peuvent être utiles pour assurer 
l’application de la législation douanière, y compris : 

a) Pour assurer la liquidation appropriée des droits de douane et des taxes ; 
b) Pour une évaluation exacte de la valeur des marchandises à des fins douanières ; 
c) Pour déterminer la classification tarifaire et l’origine des marchandises. 

2. L’assistance, telle que prévue dans le présent Accord, inclut, mais sans s’y limiter, les 
renseignements portant sur : 

a) Les mesures de lutte contre la fraude qui pourraient être utiles pour prévenir des 
infractions et, en particulier, les moyens spéciaux de lutte contre les infractions ; 

b) Les nouvelles méthodes utilisées pour commettre les infractions ; 
c) Les observations et les constatations résultant de l’application réussie de nouvelles 

aides et techniques de lutte contre la fraude ; et 
d) Les techniques et les méthodes améliorées de traitement des passagers et des 

marchandises. 
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ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS ET DE DOCUMENTS 

Article 4 

1. Sur demande de l’administration douanière d’une Partie, l’administration douanière de 
l’autre Partie fournit des copies des documents douaniers et d’expédition, des copies certifiées de 
ceux-ci si la demande en est faite, des renseignements sur les actions, menées ou envisagées, qui 
constituent ou peuvent constituer une infraction à la législation douanière en vigueur dans la Partie 
requérante. 

2. Sur demande de l’administration douanière d’une Partie, l’administration douanière de 
l’autre Partie communique des renseignements concernant l’authenticité des documents officiels 
produits à l’appui d’une déclaration soumise à l’administration douanière de la Partie requérante. 

Article 5 

1. Sur demande de l’administration douanière d’une Partie, l’administration douanière de 
l’autre Partie fournit des renseignements concernant les questions suivantes : 

a) La régularité de l’exportation, à partir du territoire de l’autre Partie, des 
marchandises importées dans le territoire de la Partie requérante ; 

b) La régularité de l’importation, dans le territoire de l’autre Partie, des marchandises 
exportées du territoire de la Partie requérante. 

2. Ces renseignements précisent également les procédures douanières utilisées pour le 
dédouanement des marchandises. 

Article 6 

1. Si l’administration douanière de la Partie requise ne dispose pas des renseignements 
demandés, elle prend des mesures qui s’imposent pour les obtenir et leur accorde toute l’attention 
nécessaire conformément à la législation en vigueur sur le territoire de son État. 

2. Dans le cas où l’administration douanière de la Partie requérante ne serait pas en mesure 
d’accéder à une demande similaire formulée par la Partie requise, elle signale le fait dans l’exposé 
de sa demande. L’administration douanière de la Partie requise a alors toute latitude pour 
déterminer la suite à donner à cette demande. 

Article 7 

1. Sous réserve des restrictions prévues par le droit interne, les originaux des documents ne 
sont demandés que dans les cas où des copies certifiées ou authentifiées seraient insuffisantes. Les 
originaux fournis sont restitués dès que possible. 

2. Les renseignements requis peuvent être transmis sous forme électronique, à moins que la 
Partie requérante ne demande expressément des originaux ou des copies. Lorsque des 
renseignements informatisés sont fournis, ils contiennent les explications nécessaires à leur 
interprétation et à leur utilisation. 
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CAS PARTICULIERS D’ASSISTANCE 

Article 8 

Sur demande de l’administration douanière d’une Partie, l’administration douanière de l’autre 
Partie, dans la limite de ses compétences et des ressources disponibles, procède au contrôle : 

a) Des personnes ayant commis des infractions à la législation douanière ou qui sont 
soupçonnées d’avoir commis ces infractions ; 

b) Des marchandises faisant l’objet d’infractions à la législation douanière ou soupçonnées 
de faire l’objet de telles infractions ; 

c) Des moyens de transport utilisés, ou soupçonnés d’être utilisés, pour commettre des 
infractions à la législation douanière. 

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AU TRAFIC ILLICITE DE PRODUITS SENSIBLES 

Article 9 

1. Les administrations douanières se communiquent, de leur propre initiative ou sur 
demande, tous les renseignements pertinents sur toute action, envisagée ou menée, qui constitue 
ou peut constituer une infraction à la législation douanière d’une Partie contractante, en ce qui 
concerne le trafic illicite : 

a) D’armes, de missiles, d’explosifs et de matières nucléaires ; 
b) D’œuvres d’art ayant une valeur historique, culturelle ou archéologique 

significative ; 
c) De stupéfiants, de substances psychotropes, de précurseurs et de substances toxiques, 

ainsi que de substances dangereuses pour l’environnement et la santé publique ; 
d) De marchandises piratées ou contrefaites. 

2. Les renseignements reçus en vertu du présent article peuvent être transférés aux services 
gouvernementaux de la Partie requérante. Toutefois, ils ne sont pas communiqués à des pays tiers. 

COMMUNICATION DES DEMANDES 

Article 10 

1. La coopération et l’assistance prévues dans le présent Accord sont assurées par les 
administrations douanières des Parties. Les administrations douanières conviennent mutuellement 
de la documentation à cette fin. 

2. Les demandes présentées en application du présent Accord sont formulées par écrit. Les 
renseignements nécessaires à l’exécution de ces demandes sont inclus dans les demandes. 
Exceptionnellement, les demandes peuvent être formulées verbalement, mais elles sont confirmées 
par écrit dans les meilleurs délais. 
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3. Les demandes visées au paragraphe 1 du présent article indiquent : 
a) L’administration douanière qui formule la demande ; 
b) Les mesures demandées, le cas échéant ; 
c) L’objet et le motif de la demande ; 
d) La législation et autres actes juridiques se rapportant à l’objet de la demande ; 
e) Les renseignements relatifs aux personnes physiques et morales concernées par 

l’enquête ; 
f) Un exposé sommaire des faits, en rapport avec l’objet de la demande. 

4. Les demandes sont formulées dans la langue officielle de la Partie requise ou en anglais. 
5. Aux fins du présent Accord, les administrations douanières des Parties désignent les 

fonctionnaires chargés des communications et échangent une liste indiquant les noms, titres, 
numéros de téléphone et de télécopie de ces fonctionnaires. 

ENQUÊTES DOUANIÈRES 

Article 11 

1. Si l’administration douanière de l’une des Parties le demande, l’administration douanière 
de l’autre Partie ouvre une enquête sur les actes qui constituent ou sont susceptibles de constituer 
une infraction à la législation douanière en vigueur sur le territoire de la Partie requérante. Elle 
porte les résultats de cette enquête à l’attention de la Partie requérante. 

2. Ces enquêtes sont menées à bien conformément à la législation en vigueur sur le territoire 
de l’État de la Partie requise. L’administration douanière requise procède à l’enquête et lui accorde 
toute l’attention qui lui est due. 

3. Dans des cas particuliers, les fonctionnaires de l’administration douanière d’une Partie 
peuvent assister, sur le territoire de l’autre Partie et avec l’accord de l’administration douanière de 
cette dernière, aux enquêtes portant sur les infractions à la législation douanière de la Partie 
requérante. 

4. En application du paragraphe 3 du présent article, un fonctionnaire de l’administration 
douanière de la Partie requérante présent sur le territoire de la Partie requise n’agit et n’anticipe 
qu’à titre consultatif et ne participe en aucun cas activement à l’enquête ou à ses procédures. Il ne 
rencontre pas non plus les personnes interrogées. 

UTILISATION DES RENSEIGNEMENTS ET DES DOCUMENTS 

Article 12 

1. Les renseignements et les documents reçus par les administrations douanières des deux 
Parties en vertu du présent Accord peuvent être utilisés au cours de procédures administratives, 
d’enquête et judiciaires. Ils ne sont pas utilisés à d’autres fins que celles spécifiées dans le présent 
Accord, et ne peuvent l’être qu’avec le consentement écrit préalable de l’administration douanière 
qui les a fournis. 
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2. Toute demande formulée et tout renseignement fourni sous quelque forme que ce soit en 
application du présent Accord revêtent un caractère confidentiel. Ils sont tenus confidentiels et 
bénéficient de la protection accordée au même type de renseignements et de documents en vertu 
de la législation en vigueur dans la Partie requérante. 

EXPERTS ET TÉMOINS 

Article 13 

1. Sur demande de l’administration douanière de l’une des Parties, l’administration 
douanière de l’autre Partie peut autoriser ses fonctionnaires à déposer en qualité d’experts ou de 
témoins lors de procédures judiciaires sur le territoire de l’autre Partie et à fournir des dossiers, des 
documents ou d’autres supports ou des copies authentifiées de ceux-ci, qui peuvent être considérés 
essentiels pour la procédure. 

2. L’administration douanière de la Partie requérante est tenue de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour la protection de la sécurité personnelle des fonctionnaires durant leur séjour sur le 
territoire de son État, en vertu du paragraphe 1 du présent article, et la même protection est 
accordée aux fonctionnaires des douanes de cette Partie contractante conformément aux règles qui 
y sont applicables, de même qu’ils sont responsables de toute infraction qu’ils peuvent commettre. 
Le transport et les dépenses journalières de ces fonctionnaires sont pris en charge par 
l’administration douanière de la Partie requérante. 

DÉROGATIONS À L’OBLIGATION DE PRÊTER ASSISTANCE 

Article 14 

1. Si l’administration douanière requise estime que l’assistance porterait atteinte à la 
souveraineté, à la sécurité ou à tout autre intérêt essentiel de son État, ou serait incompatible avec 
sa législation interne, elle peut refuser de fournir l’assistance demandée en vertu du présent 
Accord, en tout ou en partie, ou subordonner l’octroi de l’assistance demandée à certaines 
conditions. 

2. Si l’assistance est refusée, la Partie requérante est informée sans délai par écrit du motif 
du refus. 

ASSISTANCE TECHNIQUE 

Article 15 

Les administrations douanières s’accordent, dans le cadre d’un programme convenu d’un 
commun accord, une assistance technique, y compris : 

a) L’échange de renseignements et d’expérience sur l’utilisation de l’équipement technique 
de contrôle ; 
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b) La formation des fonctionnaires de douane ; 
c) L’échange d’experts en matière douanière ; 
d) L’échange de renseignements spécifiques, scientifiques et techniques se rapportant à 

l’application effective de la législation douanière. 

FRAIS 

Article 16 

1. Les administrations douanières des Parties renoncent à toute demande de remboursement 
des frais encourus dans le cadre de l’exécution du présent Accord, à l’exception des frais et des 
indemnités versés aux experts et aux témoins, ainsi que des coûts des interprètes lorsqu’ils ne sont 
pas des fonctionnaires, qui sont à la charge de l’administration requérante. 

2. Lorsque l’exécution de la demande actuelle ou d’une demande future entraîne ou 
entraînera des frais élevés ou inhabituels, les administrations douanières des Parties se consultent 
pour déterminer les conditions relatives à l’exécution de la demande, ainsi que les modalités de 
prise en charge des frais. 

3. Les frais encourus dans le cadre de la mise en œuvre de l’article 15 du présent Accord 
font l’objet de négociations supplémentaires entre les administrations douanières des Parties. 

ENTRÉE EN VIGUEUR ET DÉNONCIATION 

Article 17 

1. Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la date de réception de la 
dernière des notifications écrites par lesquelles les Parties s’informent, par la voie diplomatique, 
de l’accomplissement de leurs procédures juridiques internes nécessaires à cet effet. 

2. Le présent Accord peut être amendé par consentement mutuel des Parties contractantes. 
Les amendements entrent en vigueur conformément aux procédures visées au paragraphe 1 du 
présent article. 

3. Le présent Accord reste en vigueur pendant une durée indéterminée, et est dénoncé 
trois mois après la date de réception de la notification écrite de l’une ou l’autre Partie, par la voie 
diplomatique, faisant état de son désir de dénoncer l’Accord. Sa dénonciation n’affecte pas les 
demandes ou les activités de coopération entamées au moment de la dénonciation. 
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FAIT à Istanbul, le 15 mai 2012, en double exemplaire en langues turque, arabe et anglaise, 
tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
ZIYA ALTUNYALDIZ 

Sous-secrétaire du Ministère des douanes et du commerce 

Pour le Gouvernement du Royaume d’Arabie saoudite : 
SALEH M. AL-KHALIWI 

Directeur général des douanes saoudiennes  


